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3080000 Commission paritaire pour les sociétés de prêts hypothécaires, 
d'épargne et de capitalisation 
 
 
 
Convention collective de travail du 3 juillet 2008 (88952) modifiée par la 
convention collective de travail du 23 avril 2009 (92071) 
 
 
Fixation du système de rémunération dans le secteur  
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d'application 
 

Article 1er. La présente convention collective de travail est conclue en exécution de 
l’article 6 de la convention collective de travail du 28 juin 2007 visant la politique 
salariale et a pour objectif de réaliser un nouveau système barémique de rémunération 
entrant en vigueur le 1er janvier 2009. 
 
Cette convention collective de travail est d’application pour les employeurs et les 
travailleurs des entreprises relevant de la compétence de la Commission paritaire pour 
les sociétés de prêts hypothécaires, d’épargne et de capitalisation et son champ 
d’application est identique à celui visé par la convention collective de travail du 
20 février 1979 relative aux conditions de travail et de rémunération. 
 

CHAPITRE II. Système de rémunération 
 

Section 1ère. Barème d'expérience 
 
Art. 2. Les rémunérations mensuelles minimums applicables aux membres du 
personnel visés à l’article 1er sont fixées selon le barème d’expérience repris dans la 
présente convention collective de travail. 
 
Ce barème d’expérience détermine les rémunérations minimums dans chaque 
catégorie de personnel d’exécution ou d’inspecteurs en fonction de l’expérience du 
travailleur. 
 
Le barème d’expérience sera joint en annexe de la présente convention. 
 
 
Section 2. Rémunérations de départ 
 
Art. 3. § 1er. Les rémunérations de départ sont les rémunérations prévues dans le 
barème d’expérience pour "0" année d’expérience. 
 
§ 2. Pour les catégories 1 à 4 du personnel d’exécution, la rémunération de départ est 
fixée au niveau "3" du barème d’expérience en tenant compte d’une formation réussie 
de niveau "bachelor". 
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Si le travailleur n’atteint pas un tel niveau de formation, le niveau d’expérience "0" est 
d’application. 
 
§ 3. Pour les catégories inspecteurs la rémunération de départ est fixée au minimum au 
niveau "4" du barème d’expérience en tenant compte d’une formation réussie de niveau 
"master". 
 
Si le travailleur n’atteint pas un tel niveau de formation, le niveau d’expérience "3" est 
d’application, si la formation est du niveau "bachelor". Sinon, le niveau d’expérience "0" 
est d’application. 
 
Lorsque le diplôme obtenu de niveau "master" requiert une durée normale d’étude 
supérieure à 4 ans, il est alors tenu compte de cette durée normale d’étude, chaque 
année de formation complémentaire achevée donne droit à une année d’expérience 
supplémentaire avec un maximum de 7 années. 
 
§ 4. Pour les travailleurs qui ne sont pas détenteurs d’un diplôme/certificat de bachelier 
ou de master, la formation professionnelle qui est sanctionnée par un diplôme ou 
certificat est prise en considération dans les années d’expérience et ceci avec un 
maximum de 3 années. 
 
§ 5. Pour l’acquisition des années d’expérience, aucun cumul n’est possible entre les 
périodes d’étude et d’autres périodes d’expérience. 
 
§ 6. Si le travailleur a déjà acquis de l’expérience au moment de son recrutement, celle-
ci peut être prise en considération selon les dispositions visées à l’article 5. 
 
Section 3. Evolution des rémunérations selon l'expérience 
 
Art. 4. Partant de la rémunération de départ, les rémunérations mensuelles minimums 
augmentent dans la mesure où l’expérience du travailleur s’accroît, selon le schéma 
précisé dans le barème d’expérience. 
 
Art. 5. § 1er. Par "expérience", on entend : l'exercice de l'activité professionnelle chez 
l'employeur chez qui le travailleur a été engagé. 
 
Aucune distinction n'est établie entre les prestations à temps plein ou à temps partiel 
pour l'octroi des années d'expérience. 
 
§ 2. Est assimilée à l'expérience telle que visée au § 1er : 
 
a) l'expérience professionnelle acquise dans une autre entreprise; 
 
b) toute expérience dans un milieu professionnel (telle que indépendant, fonctionnaire 
statutaire, intérimaire, ou stagiaire); 
 
c) expérience acquise dans le volontariat avec un maximum de 5 ans. 
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Pour l'application du présent paragraphe, l'expérience professionnelle acquise dans une 
entreprise similaire établie dans un autre Etat est prise en considération au même titre 
que l'expérience professionnelle acquise en Belgique. 
 
§ 3. Sont assimilées à l'expérience professionnelle telle que visée au § 1er, les 
suspensions suivantes du contrat de travail chez l'employeur actuel assorties d'un 
revenu de remplacement octroyé par un régime de sécurité sociale belge ou d'un autre 
Etat : 
 
a) les périodes de suspension partielle pour crédit-temps, les congés thématiques et 
incapacité de travail telles que visées dans la réglementation en la matière; 
 
b) les périodes de suspension complète pour maladie, accident de travail et maladie 
professionnelle, telles que visées dans la réglementation en la matière; 
 
c) les périodes de suspension complète pour congés thématiques, y inclus les crédits-
temps pour des raisons thématiques, tels que visés dans la réglementation en la 
matière, avec un maximum de 3 ans; 
 
d) les autres périodes de suspension complète pour crédit-temps avec un maximum de 
1 an. 
 
§ 4. Les périodes de chômage complet indemnisées par un régime de sécurité sociale 
belge ou d'un autre Etat sont assimilées à l'expérience professionnelle avec un 
maximum de 3 ans. 
 
§ 5. Pour l'acquisition de l'expérience professionnelle, aucune période d'assimilation ne 
peut être cumulée avec une période d'activité professionnelle ou une autre période 
d'assimilation. (modifié par la CCT du 23/4/2009 – 92071/CO/308) 
 
Art. 6. L’octroi d’augmentations salariales en application du barème d’expérience 
dépend de l’accroissement de l’expérience professionnelle de douze mois depuis le 
recrutement ou, le cas échéant, depuis la dernière augmentation salariale résultant d’un 
accroissement de l’expérience. 
 
Lorsque le travailleur se situe dans une phase du barème d'expérience dans 
laquelle une augmentation salariale n'est octroyée qu'après l'accroissement de deux 
années de l'expérience, ce délai est de vingt-quatre mois au lieu de douze mois. 
 
Section 4. Rattachement à l'indice des prix à la consommation 
 
Art. 7. Les montants repris dans le barème d’expérience sont rattachés à l’indice-santé, 
établi mensuellement par l’autorité fédérale compétente. 
 
L’adaptation a lieu tous les deux mois, à concurrence d’un pourcentage égal à 
l’évolution exprimée en pourcentage de la 4mm (*) pour le mois qui précède, par 
rapport à la 4mm (*) pour le troisième mois précédant l’adaptation. 
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Exemple : 
 
4mm (*) avril 2008 x éch.barémique avril 2008  = éch. barém. mai 2008 
4mm (*) février 2008 

 
L’adaptation visée à l’alinéa précédent est appliquée pour la première fois le 
1er mars 2009. 
 
(*) =  la moyenne arithmétique de l’indice santé des quatre mois précédents 
 

CHAPITRE III. Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 8. § 1er. Pour les membres du personnel en service au 31 décembre 2008, et par 
dérogation à ce qui précède, le nombre d’années d’expérience pris en considération 
pour le passé à partir du 1er janvier 2009 sera équivalent au nombre d’années qui, 
dans le barème d’expérience, correspond au montant qui leur était applicable au 
31 décembre 2008 (mais indexé au 1er janvier 2009). 
 
§ 2. La première augmentation dans une même catégorie après 2008 aura lieu le 
premier jour du douzième mois qui suit la dernière augmentation barémique appliquée 
en 2008 à la rémunération sectorielle minimum du travailleur concerné. Pour les 
travailleurs qui se situent dans une phase du barème d’expérience durant laquelle 
l’augmentation barémique n’a lieu que tous les deux ans, la première augmentation 
aura lieu le premier jour du vingt-quatrième mois qui suit la dernière augmentation 
barémique appliquée avant 2009 à la rémunération sectorielle minimum du travailleur 
concerné. 
 
§ 3. Pour les travailleurs entrés en service dans le courant de 2008 et à qui aucune 
augmentation barémique n’a encore été octroyée en 2008 par rapport à la rémunération 
sectorielle minimum, la première augmentation après 2008 aura lieu le premier jour du 
mois suivant l’anniversaire de leur entrée en service. 
 
§ 4. Ensuite, les augmentations auront chaque fois lieu après que l’expérience ait crû 
respectivement de douze ou de vingt-quatre mois. 
 
Art. 9. Les partenaires sociaux s’engagent à donner la priorité absolue, et ce au plus 
tard pour le 31 octobre 2008 : 
 
- à examiner les diverses dispositions sectorielles conventionnelles existantes 
concernant le système de rémunération; 
 
- à décider dans quelle mesure celles-ci doivent être maintenues, modifiées ou 
supprimées. 
 
Art. 10. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er janvier 2009. 
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Elle est conclue pour une durée indéterminée et peut être dénoncée par l’une des 
parties, moyennant un préavis de trois mois qui ne peut prendre cours avant le 
1er octobre 2009. 
 


